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Le 23 mai 2015, des centaines de manifestants ont battu le macadam à 
Ouagadougou dans le cadre d’une vaste campagne des organisations de la société 
civile, regroupées autour du « collectif citoyen pour l’agroécologie», contre la 
culture des OGM au Burkina Faso. On ne peut pas dire que ce ne fut pas un 
succès vu la mobilisation que l’événement a suscité et l’écho fait par les medias 
jusqu’à l’international. Les revendications des anti-OGM sont connues :

EDITO : OGM, la lutte continue ...........
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La reconnaissance du droit inaliénable des 
communautés de déclarer leurs territoires 
et leurs terroirs « Zones sans OGM » ;
La traçabilité et l’étiquetage de tout 
OGM et produits dérivés;
L’imprescriptibilité des délais de 
poursuite pour tout dommage éventuel 
occasionné par les OGM. 

Mais les produits de Monsanto apportent déjà de l’eau au moulin des anti-OGM. 
Car toutes les promesses de la culture du coton Bt ne sont pas au rendez vous. Pire, 
certains producteurs hésitent désormais à se lier pieds et poings au vu des résultats 
décevants sur le terrain. Les sociétés cotonnières elles-mêmes révisent leurs plans 
selon une dépêche AFP reprise par le site de Jeune Afrique. « Début mai, les sociétés 
cotonnières ont annoncé qu’elles allaient réduire de 73% à 55% leur production de 
CGM à cause de « difficultés techniques ». Les firmes se sont données trois ans 
pour de nouvelles recherches avant de reprendre la production « normale » à grande 
échelle dans ce pays essentiellement agricole où au moins 3,5 millions de personnes 
vivent directement des revenus du coton ».

A la fin de la marche, un moratoire adressé au Chef du gouvernement a été remis 
au porte parole du Ministère de l’Agriculture. Afin que les erreurs commises 
avec le coton ne se reproduisent pas sur d’autres spéculations, comme le niébé, 
le sorgho ou encore le maïs. A l’heure actuelle, nous sommes toujours dans 
l’attente d’une réaction.

R

R
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La rédaction
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Créé au lendemain des indépendances par les Pères 
blancs, le CESAO a accompagné les jeunes nations 
Africaines dans le long processus de développement 
et d’émancipation qu’elles avaient entamées. Dès sa 
création en 1960 jusqu’en 2015 (55 ans), le CESAO 
a toujours œuvré au développement du monde rural. 
L’ambition pour ce Centre à vocation sous régionale était 
de former des hommes et des femmes aptes à promouvoir 
le développement économique, social et humain des 
communautés de l’Afrique de l’Ouest. Comme le dit 
Monseigneur Anselme Titianma SANON « le but de 
notre accompagnement était de permettre au monde 
rural d’être très bien organisé pour 
aboutir à un leadership paysan ». 

A cet effet, le CESAO a renforcé 
les capacités de plus de quarante 
mille hommes et femmes en les 
rendant ainsi capables de s’auto 
promouvoir ou à accompagner des 
dynamiques de développement 
aussi bien en Afrique de l’Ouest 
que dans d’autres régions de 
l’Afrique. Aujourd’hui, ces hommes et ces femmes 
sont des leaders paysans influents, des acteurs de 
développement dispersés à travers le monde. Dans 
sa vision Panafricaniste d’un monde paysan influent 
à l’échelle du continent, le CESAO a renforcé les 
capacités des ressortissants de plus de 24 pays parmi 
lesquels nous pouvons citer : Cameroun, Burkina 
Faso, Sénégal, Togo, Zaïre, Benin, Niger, Mali, Ghana, 
Côte d’Ivoire, Tchad, Mauritanie, Rwanda, Bénin, 
Centrafrique, Burundi, Cap Vert, Comores, Djibouti, 
Gambie, Guinée, Madagascar, Guinée Bissau, Gabon.

Outre la formation théorique des paysans, le CESAO a 
développé des projets/programmes qui ont commencé 
avec la création de petits postes extérieurs qui servaient 
de sites de démonstration afin de joindre la théorie à 
la pratique. Puis, quelques années plus tard, ils se sont 
étendus à travers le pays. C’était les Projets des postes 
extérieurs : Baguera, Banakélédaga, Dissin et Dori. 
Avec la création des trois structures opérationnelles, 
c’est-à-dire les pôles régionaux Sénégal, Niger et  
Burkina, le CESAO compte aujourd’hui une dizaine de 
projets en cours. Ce sont par exemple le Projet d’Appui 

aux Collectivités Territoriales (PACT), le Projet d’appui 
aux exploitations familiales pour un accroissement de 
la production agricole dans la Commune rurale de 
Bagaré (Province du Passoré), Projet Transfrontalier 
d’Appui à la Gestion Durable des massifs forestiers, 
communautaires dans les communes de Makalondi 
(Niger)/ Kantchari (BF), le Projet d’Appui à l’Elevage 
dans la région de Dosso au Niger.

Après plus d’un demi-siècle d’expériences et 
d’expérimentations en faveur de l’intégration régionale et 
face aux différents défis pour le monde rural, le CESAO 

a décidé de renforcer la compétence 
des acteurs et des organisations 
paysannes en mettant en œuvre des 
modules de formation adaptés aux 
besoins pratiques et stratégiques des 
paysans et de leurs organisations. 
C’est dans cette perspective que 
certaines formations et Projets/
Programmes seront initiés en faveur 
de tous les acteurs intervenants dans 
le monde rural. 

55 ans après la création du CESAO par les Pères 
blancs, les besoins du monde rural ont changés et 
l’environnement sociopolitique, institutionnel et 
écologique est en pleine mutation alors, le CESAO 
qui se veut une organisation apprenante s’est donné 
l’occasion de revisiter ses stratégies pendant la 13ème 
Assemblée Générale qui s’est tenue parallèlement 
à cette commémoration des 55 ans sous le thème 
«  CESAO et intégration régionale »

En tant qu’organisation à dimension régionale par 
son organisation et ses actions, le CESAO affirme sa 
volonté d’être un acteur de l’intégration régionale et 
ambitionne de renforcer ce positionnement à travers 
le dynamisme des associations nationales CESAO et 
des structures opérationnelles.

CESAO : 55 ANS AU SERVICE DU DéVELOPPEMENT RURAL .........

Du 04 au 05 juin 2015 a été célébré à Bobo-Dioulasso le 55ème anniversaire du Centre 
d’Etudes, d’Expérimentations Economiques et Sociales de l’Afrique de l’Ouest (CESAO). 
Pour marquer cette célébration, des expositions sur sa contribution au développement 
des capacités des communautés et à l’intégration sous-régionale ont été organisées.  

KONATE Seydou, Consultant en communication
Sociologue, chargé d’étude et d’analyse 

Konateseydou84@gmail.com 
TEL : 76 55 13 53 / 71 34 42 12

Première promotion CESAO/1960-1961
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desertif’actions : la société civile contre la 
dégradation des terres .......................................................................................

C’est dans la ville française de Montpellier qu’organisations de la société civile, 
scientifiques, collectivités locales, organisations paysannes, institutions privées 
et publiques se sont réunis pour débattre et bâtir leurs positions communes dans 
le domaine de la dégradation des terres, de la lutte contre la désertification, du 
changement climatique et de ses conséquences au nord comme au sud.

Trop souvent, la désertification est perçue comme l’avancée du désert et du sable. 
Cette vision essentiellement romantique est inexacte. La désertification correspond 
à un processus de dégradation des sols causée par les facteurs climatiques et les 
activités humaines. Dans différentes régions et climats du globe, elle affecte plus 
de 100 pays dont 13 en Europe. Plus d’un milliard de personnes sont directement 
concernées par la désertification dans le monde.

40 % de la surface émergée de la planète sont touchées par la désertification
44 % des systèmes cultivés sont concernés

Les conséquences de la désertification sont mondiales : perte de fertilité des sols, réduction de la biodiversité des 
espèces animales et végétales, dégradation des sols, baisse des productions agricoles, impacts négatifs sur le climat. 
Beaucoup de ces menaces sont collectives et le changement climatique constitue un facteur d’aggravation.

Les conséquences de la désertification détériorent davantage les conditions de vie des populations les plus 
vulnérables, elles accroissent les migrations forcées tout en alimentant sur place et à longue distance l’instabilité 
sociale, voire l’insécurité mondiale.

2015 est une année marquée par de multiples rencontres décisives de la gouvernance internationale dans le 
domaine de l’environnement, du climat et de la biodiversité.

Malheureusement les populations affectées par la désertification et son accélération sont trop peu sollicitées. 
Trop peu de liens sont faits entre terre, climat et biodiversité. Afin de réintroduire les témoignages des acteurs 
de terrain et de rééquilibrer les débats, la société civile de quatre continents se réunit à Désertif’actions 2015 
pour mieux faire entendre sa voix lors des futurs sommets internationaux :

• Assemblée Générale de l’ONU au cours de laquelle seront validés les Objectif de Développement Durable,
• Conférence des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification en Turquie,
• Conférence des Nations Unies sur le Climat présidée par la France en décembre 2015.

Source : http://www.desertif-actions.fr/fr/

Selon le coordinateur de la FENOP, les mesures à prendre sont les suivantes :

Voici ci-après l’intégralité de la déclaration finale

Du 10 au 13 juin 2015, le coordinateur de la FENOP, M. SANOU, a participé à 
Désertif’Actions, un Forum international de la société civile dans le domaine de la lutte 
contre la désertification et la dégradation des terres. 

Mettre l’accent sur la diffusion des 3 conventions de Rio qui ne sont pas connues des OP (Changements 
climatiques, Biodiversité et Lutte contre la désertification) ;
Organiser des rencontres périodiques au niveau national pour évaluer l’état de mise en œuvre de ces 
conventions ;
Capitaliser les expériences et savoirs locaux  des OP et ONG dans la lutte contre la désertification et les 
changements climatiques

R

R

R

M. Sanou à Montpellier
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DECLARATION DE MONTPELLIER
Forum International de la Société Civile Désertif’actions

Préambule

Plus de 300 participants d’organisations de la société civile, scientifiques, autorités locales, officiels de rang ministériel de 
gouvernements et bailleurs de fonds, et de responsables d’organisations internationales ou multilatérales de 57 pays se sont 
rencontrés à Montpellier du 10 au 13 juin 2015 dans le cadre du Forum International DESERTIF’ACTIONS 2015.
Prenant en compte le travail des rencontres préparatoires volontaires nationales tenues au Burkina Faso, Burundi, 
Congo, Côte d’Ivoire, Inde, Iran, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Tchad, Tunisie, la rencontre régionale au Moyen 
Orient, le forum électronique réunissant 380 personnes de 45 pays et les travaux de Montpellier, les participants de 
Désertif’actions 2015 ont mis en évidence les liens indéniables entre la dégradation des terres et les trois domaines de 
l’environnement, du développement et de la stabilité internationale, dans un contexte d’impacts présents et futurs de 
réchauffement climatique.

Les participants constatent, déplorent et dénoncent

Malgré les constats scientifiques avérés, la poursuite de modes de production et de consommation partout dans 
le monde qui portent atteinte aux terres et aux écosystèmes terrestres et engendrent une dégradation de 60 % des 
services rendus par les écosystèmes dont la filtration de l’eau, la destruction des habitats de la biodiversité, et la 
réduction à une vitesse jamais atteinte de la diversité des espèces,

La disparition de 75 % de la diversité génétique des cultures depuis le début du XX siècle, et le constat de 52 % 
des terres agricoles du globe déjà modérément à gravement dégradées ou subissant un fort degré de dégradation 
y compris les écosystèmes oasiens, la baisse tendancielle des taux de fertilité des sols et l’empoisonnement de 
nombreuses eaux de surfaces ou plus profondes,

La réduction croissante de 1961 à 2011 de 0.45 H à 0,20 ha de la disponibilité en terre arable par personne pour 
son alimentation, face à l’accroissement de la compétition sur l’acquisition de terres agricoles atteignant 37 
millions d’hectares, par des investisseurs internationaux et réduisant très souvent les droits des paysans et usagers 
locaux et la sécurité alimentaire globale,

L’irresponsable et persistante sous-évaluation de la question des terres et de l’agriculture dans les négociations sur 
le changement climatique alors que l’agriculture, la déforestation et le changement d’affectation des terres sont 
responsables de 30 % de émissions dont un changement de gestion des terres pourrait réduire l’importance, tout en 
permettant de stocker 30 % du carbone excédentaire dans l’atmosphère.









Les participants de D’a15 alertent la communauté internationale

Sur la nécessité de disposer de terres en quantité et en qualité pour répondre au besoin de nourrir une population 
évaluée à 9 milliards de personnes en 2050 et l’obligation d’augmenter la production agricole d’environ 70 % au plan 
mondial et même de 100 % dans les pays en développement ; ceci alors que la dégradation des terres risque de réduire 
la production vivrière de 12 % dans les 25 prochaines années, allant dans certaines régions jusqu’à 50 % sous l’effet 
additionnel du changement climatique,

Sur l’impact à venir du réchauffement prévu des températures et des événements climatiques extrêmes sur les terres, 
en particulier dans de nombreux pays en développement soumis à la sécheresse et l’aridité, et dont 1,5 milliards de 
personnes souffrent déjà de la dégradation des terres comme par exemple 65 % de la population africaine,

Sur l’impact réciproque du réchauffement climatique sur les terres et en retour l’impact de la dégradation des 
terres sur le changement climatique, dans une spirale entrainant des effets négatifs en chaine sur les services éco 
systémiques et des conditions de vie des populations qui en dépendent,

Sur la poursuite de modes de productions qui détruisent le potentiel productif des terres par l’agriculture industrielle, 
l’exploitation minière, la mauvaise gestion de l’eau, etc… qui génère des bénéfices seulement pour de rares élites ou 
nantis en accroissant les dommages collectifs,

Sur le frein important qu’exerce la dégradation des terres sur le développement d’une partie significative de la 
population mondiale pour qui l’investissement dans l’agriculture est clé car elle génère quatre fois plus de bénéfice 
sur leurs modes de vie que tout autre investissement.










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Les participants de D’a15 rappellent et insistent

Sur les conséquences et effets à long terme de la dégradation des terres sur l’insécurité alimentaire avec plus 
de 60 émeutes d’origine alimentaire qui se sont produites dans plus de 30 pays du monde avec des impacts sur 
l’insécurité globale à longues distances,

Sur les ressources naturelles dont les terres, cause du déclenchement de 40% des conflits au cours des 60 dernières 
années, et sur leur lien direct avec l’accroissement des flux migratoires générateurs d’instabilités dans les pays de départ 
et ceux de l’arrivée, et rappellent les estimations de 200 à 350 millions de réfugiés climatiques à l’horizon 2050,

Sur les fausses solutions promues par les seuls intérêts financiers à court terme de certaines élites,

Sur le coût infime de la restauration des terres des écosystèmes dégradés estimé entre 33 et 227 euros l’hectare et 
le potentiel ainsi créé de stocker 30 % des émissions de annuelles de CO2 issues des combustibles fossiles,









En conséquence les participants de D’a15 à Montpellier conviennent et concluent

Il est d’intérêt général et urgent de mettre en oeuvre des politiques publiques qui intègrent l’agroécologie, 
l’agropastoralisme, et qui protègent et encouragent l’agriculture familiale en garantissant le droit à l’alimentation 
définit par les Nations Unies. Ceci en particulier pour engager la réhabilitation d’urgence de 500 millions 
d’hectares de terre dégradées disponibles,

Afin de stimuler la gestion durable des terres, la restauration des terres et la prévention des conflits fonciers, 
une bonne gouvernance de la terre doit être la règle. Pour assurer la bonne gouvernance, les lignes directrices 
élaborées par le Comité des Nations Unies sur la Sécurité Alimentaire Mondiale doivent servir de base aux 
gouvernements, investisseurs, bailleurs de fonds, au secteur privé et à la société civile,

De nouveaux concepts comme l’Agriculture Intelligente pour le Climat (CSA) et la Neutralité en matière de 
dégradation des terres (LDN), s’ils sont utilisés par les pays, les organisations internationales ou les opérateurs de 
l’agro-business, doivent d’abord être au service des communautés locales et ne pas promouvoir l’accaparement 
des terres, l’utilisation des OGM ou des produits chimiques,

Les organisations non gouvernementales et d’une manière générale les organisations de la société civile dont les 
organisations de producteurs devraient être reconnues comme parties prenantes dans les processus de prise de 
décision au niveau local et national, et pas seulement au stade de la mise en oeuvre des décisions et plans d’action,

Pour promouvoir une synergie efficace entre les trois Conventions de Rio, une coopération plus opérationnelle 
entre les parties prenantes à tous les niveaux doit être assurée, notamment au niveau national via l’établissement 
de comités nationaux de mise en oeuvre,

Tout futur accord adopté par la COP 21 sur le changement climatique devra inclure le financement pour 
l’agriculture familiale et l’adaptation à base communautaire tout en évitant de renforcer les fausses solutions,

Quel que soit le financement, les participants affirment ne plus vouloir à l’avenir de fonds publics ou privés sans 
règles préalablement décidées et approuvées avec la société civile et appellent à une plus grande prise en compte 
des recommandations des conseils économiques et sociaux là où ils existent.















Enfin, si les recommandations sont importantes, les participants à D’a15 conviennent aussi d’engagements 
et d’actions :

Porter les revendications de D’a15 aux niveaux des pays,

Faire entendre les travaux de D’a15 aux prochaines réunions de l’UNCCD (COP12 à Ankara) et UNFCCC 
(COP21 à Paris),

Diffuser les résultats de D’a15 à tous les niveaux.







Montpellier, le 12 juin 2015
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visite de la ferme agroecologique tando ...................................
C’est dans le village de Ouidtemga, à une trentaine de minutes de Ouagadougou, que deux jeunes 
français, Mathilde et Clément, ont créé la ferme Tando. Leur objectif ? Développer un schéma 
d’agriculture et d’élevage viable, en respectant la terre et le bien-être des animaux, et ainsi, 
encourager d’autres producteurs à adopter ce schéma par l’exemple. Leur devise ? « Incarnons le 
changement que l’on veut voir ». Visite guidée de la ferme.

« On avait le souhait de créer une ferme autonome 
quelque part dans le monde. En venant au Burkina, 
on a rencontré Lasso, de Napam Beoogo, qui était 
partant pour nous prêter ce terrain. Donc le temps de 
faire les plans, on a commencé en octobre 2013. Le 

terrain était complètement nu. Comme il était cultivé, 
il n’y avait pas un arbre. Depuis qu’on a clôturé, tous 
les arbres repoussent. On veut montrer que ce sont les 
pratiques humaines qui détériorent la terre et qu’on peut 
aussi remédier à ça. On a donc commencé par faire la 
clôture, ensuite on a construit les deux petites cases, la 
porcherie et ensuite on a fait la maison. Les travaux ont 
duré environ 6 mois, on est rentrés se reposer 2 mois 
en France et on est revenu. A partir de là, la maison 
était prête, on a fait le forage, on a acheté nos premiers 
animaux et on a commencé le maraîchage. 

Pour l’élevage, on avait acheté 3 mâles, deux qu’on 
a castrés et un qu’on a gardé en reproducteur, et deux 
femelles qui étaient gestantes quand on les a achetées. 
Ça nous a permis d’avoir deux porcs à l’engrais, pour 
commencer doucement, et les petits sont nés 4 mois 
après. Donc on a tué en premier les deux mâles qui 
étaient à l’engrais. Ça nous a permis d’avoir peu 
d’investissement au départ, avec seulement deux porcs 
à nourrir. On a trente cochons aujourd’hui, donc si on 
avait eu ça au départ, ça allait être dur ! Le roulement 
qu’on fait c’est qu’on tue un cochon par mois, ce qui 
nous permet de nourrir les autres cochons, plus nous. 
On a choisi le cochon, car c’est très rentable, et puis le 
marché du cochon ici n’est jamais satisfait. Ça permet 
de nous rendre autonome. Parce qu’on ne veut pas 
devoir dépendre de subventions.

Le terrain fait 2 hectares, on a utilisé un hectare et sur 
l’autre hectare, on voulait faire des jardins partagés, 
en essayant de montrer par l’exemple une ferme 
autonome qui peut fonctionner. Comme on a tout à 
disposition, on a la terre, on a de l’eau, du compost, 
donc on voulait que les gens viennent cultiver en 
apprenant en même temps nos pratiques agro-
écologiques. Des gens veulent venir cultiver mais ils 
ne veulent pas ne pas brûler, ne pas utiliser d’engrais, 
mais ce sont les conditions qu’on a mises. Ils veulent 
brûler pour ne pas faucher à la main ou désherber.

Pour le maraichage, c’est donc uniquement avec du 
compost 100 % bio. Pour la protection, on a utilisé 
le neem et quelques produits de BioProtect, sur cette 
surface de 300 m². Depuis le mois d’avril, nous avons 
un maraicher, Jérôme, qui nous a rejoints, et qui a 
commencé avec nos semences, plus des semences 
obtenues avec le CAPROSET. Sa surface à lui dépasse 
1000 m². Il faisait du maraichage conventionnel, et il 

a accepté de venir ici parce que là où il cultivait il n’a 
pas assez d’eau et qu’il avait besoin de travailler. Mais 
c’est difficile de lui demander de changer ses pratiques, 
surtout que nous ne sommes pas professionnels. On a 
préféré le laisser faire à sa façon mais on a amélioré 
certaines choses. Par exemple il fait des sillons, mais 
comme il rajoute du compost, ça finit au même niveau 
que la terre, donc on lui a conseillé d’augmenter la 
profondeur de son sillon, pour qu’il reste plus bas
que le niveau de la terre et retienne l’eau. On lui a imposé 
le paillage, pour économiser l’eau, mais il n’aime pas 
beaucoup car il dit que ça amène des champignons, ce 
qui est vrai. Donc ce qu’il fait c’est que pendant un 

Mathilde et Clément

Jérôme, le maraicher
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ou deux jours par semaine, il enlève la paille pour que le 
soleil tape dessus et élimine les éventuels champignons. 
Ainsi on améliore mutuellement nos pratiques, et on 
peut comparer nos méthodes.

En arrivant ici, on avait des idées sur les méthodes anti-
érosives. Mais la terre était vraiment nue, sans aucun 
relief. En saison des pluies on avait donc fait le zaï. 
Mais il y a eu une pluie énorme, et ça a rebouché tous 
les poquets de zaï. On a donc opté pour des cultures sur 

buttes pour que les plants ne se retrouvent pas noyés. Ça 
a permis de limiter la vitesse de ruissellement et ainsi 
ça n’arrache plus ni la paille ni les matières organiques 
qu’on a mis. Mais ce sont des buttes simples, faites de 
terre. Sur le dessus de la butte, on casse la croûte de 
terre, on creuse un peu et on remplit de compost, en 
laissant le niveau du trou un peu en dessous de celui 
de la butte, pour pouvoir concentrer l’eau au niveau 
des plants et limiter l’arrosage. On recouvre ensuite 
de paille, que l’on a fauchée sur le terrain et stockée. 
Ici c’est de l’amarante à feuilles et des potirons. Les 
piquets autour c’est pour accrocher des moustiquaires 
en saison sèche et faire un peu d’ombre aux plants. 
On les met aussi la nuit pour éviter que les papillons 
de nuit viennent pondre, ce qui donne ensuite des 
chenilles. Comme c’est une petite surface, on peut faire 
ça. Comme le zaï n’a pas donné, on a essayé ensuite les 
demi-lunes. Mais on va retenter le zaï cette saison.

Le maraicher a planté ici des courgettes, mais comme 
il était habitué à puiser dans le barrage, il ne fait pas 
trop attention à l’eau qu’il met, donc on a inséré entre 
ses bandes de courgettes des poivrons, pour utiliser 
l’eau qu’il perd en arrosant. A côté de ses plants de 
tomates, on lui a dit de faire un légume feuilles, sinon 
s’il ne fait sur une surface que des solanacées ou des 
cucurbitacées, la saison suivante on ne pourra pas 
cultiver de légumes, il faudra aller sur une autre zone, 
alors que là, s’il fait sur la même surface des tomates 
et des feuilles, à la saison suivante on peut inverser et 
cultiver encore. On essaie d’instaurer ça. 

Pour l’élevage, ce ne sont pas des races locales, ce 
sont des Large white croisés avec des Duroc. Ils 
sont vraiment beaux et on avoue qu’on a un peu de 
mal à les tuer ! Alors on essaie de former d’autres 
éleveurs pour les placer, mais on refuse si c’est pour 
qu’ils soient enfermés dans des porcheries. Il y en a 
qui sont prêts à payer très cher pour les avoir, mais 
on ne veut pas. On a vu qu’ils sont trop bien dans ces 
conditions-là, donc on préfère conseiller sur ce qu’il 
faut faire et ne pas faire pour obtenir le même résultat, 
sur les habitats, l’alimentation, les accompagner pour 
installer leur porcherie. C’est tellement différent des 
pratiques d’ici, au niveau de l’hygiène en particulier. 
On désinfecte régulièrement les enclos à la javel, 
ce qui tue 99% des bactéries. Comme ils ont de 
l’espace à l’extérieur, ils ne font jamais leurs besoins 
à l’intérieur et sont donc toujours très propres. avec 
de l’espace, ils vont tous faire leurs besoins au même 
endroit, et le plus loin possible de leur gamelle. On 
récupère ensuite les excréments pour le compost. 

Voilà des petits de 8 mois. Ils sont bien nourris, ils sont 
dehors, ils sont à l’aise, donc ils ne sont pas du tout 
agressifs. Ce sont de très beaux cochons, on peut faire 
de bons reproducteurs avec. Et avec des mâles comme 
ça, ça ne peut pas faire de petits cochons. L’erreur 
souvent ici c’est qu’ils achètent de petits cochons pas 
chers pour les faire grossir. Mais un cochon maigrichon 
au départ ne devient pas gros. Mais il faudra qu’on 
achète du grillage pour remonter la clôture parce que 
les plus petits et moins gros sautent par-dessus, et on 
passe notre temps à leur courir après ! Il faudra qu’on 
renforce les murs aussi, parce qu’ils ont beaucoup de 
force. On avait mis une clôture électrique, que l’on 
fait marcher avec le solaire, mais ça ne marche pas en 
saison sèche, parce que le sol est trop sec. 

Culture sur buttes

Les cochons de 8 mois
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Et voilà les tout petits, qui ont deux mois et qui ont été 
sevrés hier. Donc eux aussi ils forcent pour essayer de 
sortir, et ils passent à travers la clôture, en se blessant 
parfois. Habituellement on les sèvre à 30-35 jours mais 
nous on les laisse deux mois. Après il faut les enlever 
parce que ça fatigue trop la maman. Ils ont aussi un 
grand enclos. Il y a souvent des petits qui ne survivent 
pas au sevrage mais nous on n’a jamais eu une perte. 

Quand ils tètaient encore, ils étaient en liberté totale 
dans la ferme, comme ils retournaient vers leur mère 
toutes les heures ou les deux heures, ils n’allaient 
jamais loin. Mais en grandissant, comme ils tètent de 
moins en moins, ils vont de plus en plus loin et nous 
font souvent des dégâts, donc maintenant ils sont dans 
un enclos aussi. Ceux-là ont deux mois mais on va 
voir ici des cochons adultes qui font la même taille. 
Et c’est comme ça qu’on arrive à convaincre d’autres 
éleveurs, qui veulent arriver à de tels résultats aussi. 
C’est un investissement, mais ça porte ses fruits. Il faut 
trouver le bon rationnement pour limiter les coûts. Un 
cochon si vous lui donnez 10 kgs à manger, il va les 
manger, sauf que ça va vous coûter cher et il ne va pas 
plus grossir. Il faut donc trouver le juste milieu.

On a des poules pondeuses aussi. Le problème c’est qu’il 
n’y a pas de poules pondeuses locales, elles viennent 
toutes en avion. Donc on a essayé d’en reproduire avec 
des mâles locaux. Mais on ne s’appuie pas trop sur ça, 
car la production d’œufs reste faible. On a eu 50 % 
de pertes parmi les poules. L’élevage de pondeuse en 
plein air c’est assez compliqué. Elles sont exposées aux 

maladies. Et on nous a dit qu’elles ne pondent pas au-
dessus de 30 degrés, donc on leur a fait un poulailler en 
banco, pour avoir une bonne température à l’intérieur. 
On en avait 43 au début et là il en reste 25.

Le problème c’est qu’avec le climat d’ici, la terre est 
pauvre, donc il faut leur donner des compléments 
de vitamines. Mais en France par exemple, il y a de 
l’herbe, des insectes, des vers de terre … Donc si on 
donne seulement du maïs, elles vont pondre, mais ici, 
en ne donnant que du maïs, on n’a même pas un œuf. 
Donc ce qu’on leur prépare c’est du maïs, du blé, de la 
farine de poisson, du soja et un peu de tourteau avec 
des coquillages, en bonne proportion. Elles mangent 
aussi les termites qu’elles trouvent.

Voilà les fosses de compost. Et là on a planté des mo-
ringas autour. Ceux qui sont tout proches de la fosse 
poussent deux fois plus vite que les autres. On fait du 
compostage en fosse et du compostage en andin. Tout 
le monde fait la promotion du compostage en andin 
en disant que c’est mieux, mais nous on trouve qu’en 
fosse on a de meilleurs résultats. Le fumier de cochon 
et de volaille est riche, donc la teneur est très bonne. 
On a réussi à en faire 9 ou 10 tonnes depuis juillet 
l’année dernière. Les cochons mangent bien donc ils 
produisent bien ! On mélange avec de la paille, de la 
cendre et des coquilles d’œufs. Ça demande du travail 
mais ça ne coûte rien, ça nous permet de valoriser tout 
ce qu’on trouve sur le terrain.

Là on a une arrivée d’eau, avec le forage qui est tout 
au fond, avec une profondeur de 160 mètres, et en 
remplissant les cuves, on a environ 3000 à 4000 litres, 
on a une autre cuve aussi qui nous permet d’avoir une 
autonomie de 5000 à 8000 litres.

On a fait autour du terrain une barrière anti feu de 5 à 
10 mètres, parce qu’il y a environ 3 feux dans l’année, 
et comme on se sert beaucoup de la paille, on la garde 
précieusement. »

Propos recueillis par Alexandra MELLE

Les cochons de 2 mois

Une poule pondeuse

Le compost
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Pesticides : arretons les degats !! ..................................................................
Ces produits, nous le savons, nécessitent des protections lors de leur utilisation, pour éviter tout contact 
avec la peau et empêcher d’en inhaler, en raison de leur dangerosité. Est-il difficile alors d’imaginer les 
dégats qu’ils peuvent causer lorsqu’ils sont consommés, à travers les cultures traitées ? Les conséquences 
sur le corps humain sont dramatiques, et de plus en plus d’études le montrent. Dans un article, deux 
journalistes présentent les 7 étapes nécessaires pour les faire disparaître. Voici leurs idées.

Sortir des laboratoires pour sélectionner les plantes :
Les semences d’aujourd’hui sont sélectionnées en laboratoire, loin des réalités des champs 
et des agressions du climat. Elles ont des hauts potentiels de rendement, mais dans des 
écosystèmes très simplifiés, sans chenilles, sans champignons, sans acariens, etc. Mais 
avant tout ça, les agriculteurs cherchaient leurs semences dans leurs propres champs. 
Ils étaient les maîtres de leur sélection. Et la plante était adaptée, au fil des années et 
des siècles, à son environnement. Les semences paysannes sont donc naturellement plus 
résistantes que les semences améliorées en laboratoire.
Réapprendre à travailler la terre
Les pesticides ont enfermé nombre de paysans dans un piège dont ils ont du mal à se tirer. 
Pour supprimer les herbicides par exemple, dont la toxicité est reconnue mondialement, il 
suffit de revenir à un travail manuel de la terre. Que vaut la pénibilité de l’effort contre le 
gain économique et sanitaire ? Les vendeurs de ces produits ont su jouer sur l’attrait de la 
facilité, mais à quel prix pour les producteurs et leurs familles ?
Redécouvrir les écosystèmes
Il ne faut pas attendre des dizaines d’années, et les résultats des études épidémiologiques 
sur les effets sanitaires de ces produits pour apprendre à s’en passer. S’habituer à travailler 
sans les produits auxquels on est habitué depuis des années, ce n’est pas forcément simple. 
Il faut avoir une connaissance pointue de son écosystème et de son sol. Ce que beaucoup de 
producteurs ont perdu. C’est ce que prône l’agroécologie. S’appuyer sur l’équilibre naturel, 
comme par exemple les prédateurs et micro-organismes présents dans l’environnement.
Réorienter les aides publiques à l’agriculture
Plutôt que de subventionner des intrants chimiques qui rendent ensuite les producteurs 
dépendants, pourquoi ne pas utiliser ces fonds pour financer des formations et 
accompagnements techniques d’agriculteurs à se passer des produits phytosanitaires ? Et 
les rendre ainsi plus autonome sur leurs exploitations.
Soutenir les préparations naturelles
Les alternatives naturelles aux pesticides sont nombreuses, et nous en avons présenté 
plusieurs dans FENOP-Info. Nous pouvons citer le purin d’ortie, l’huile de neem, l’argile, 
le vinaigre blanc, la cendre ... Le Burkina pourrait même développer cette production à 
l’échelle nationale, permettant ainsi de valoriser l’économie du pays tout en faisant du bien 
aux hommes et à l’environnement.
Sortir du déni
La diminution des pesticides doit passer par une reconnaissance du mal que ces produits 
font. Il y a beaucoup d’ignorance de la part des utilisateurs, du fait que les dégâts ne sont pas 
visibles immédiatement, et beaucoup d’effort des mulitnationales pour occulter la dangerosité 
de leurs produits. Mais quand les conséquences sanitaires seront vraiment tangibles, il sera 
déjà trop tard. Une prise de conscience rapide est nécessaire.

Combattre les lobbies
La vente de ces substances toxiques représentent un marché très lucratif, pour les 
multinationales qui les fabriquent en premier lieu, mais aussi pour tous les intermédiaires 
qui prennent leur part du gâteau. Cette lutte là est la plus difficile ... Source :  http://www.bastamag.net
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RELANCE DES ACTIVITES DE RIVATECH - BURKINA      

L’objectif de cette rencontre était de relancer les activités du réseau après une 
longue période de latence. Au cours de cette rencontre, quatre points ont été 
abordés à savoir : 

Monsieur Fernandez  ADIKPETO, le coordinateur du projet Gazoriz de la SNV a permis aux participants de 
découvrir les secteurs d’intervention de la SNV que sont : 

•	 La filière riz, 
•	 Les filières mangue et karité,
•	 Le secteur Eau et assainissement et le secteur Energie.

Pour Monsieur Fernandez  ADIKPETO, le projet Gazoriz a permis non 
seulement d’identifier les potentialités en biomasse de la région des Hauts-
bassins, mais aussi d’installer un pilote de gazéificateur à balle de riz à Bama. 

Les démarches pour la reconnaissance officielle de RIVATECH
La présentation de l’expérience de la SNV sur la valorisation énergétique 
des balles de riz et perspectives de transfert de la technologie
La gestion de la collaboration et apprentissage multi-acteurs
L’adoption d’une stratégie de fonctionnement du réseau.

R

R

R
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Le 07 Mai 2015 les membres du réseau RIVATECH-BURKINA (Réseau  d’Innovation et 
de Valorisation des Technologies au Burkina) ont tenu un atelier au CESAO-PRB. 

Il a classé les structures membres en quatre types :

•	 Pouvoir publics (gouvernement, collectivités territoriales, etc.)
•	 Privés/entreprises
•	 OSC/ONG
•	 universités

Les membres du réseau RIVATECH-BURKINA ont reconnu le rôle 
d’importance que doivent jouer les pouvoirs publics en créant les 
conditions favorables pour que les entreprises se mettent en place.	

A la suite de la présentation de Monsieur 
Fernandez  ADIKPETO, Monsieur 
Koné Karim, Coordonnateur de 
CESAO/PRB a rappelé aux différents 

participants l’importance d’une interaction entre les structures pour le 
bon fonctionnement du réseau. 

KONATE Seydou, Consultant en communication
Sociologue, chargé d’étude et d’analyse 

Konateseydou84@gmail.com 
TEL : 76 55 13 53 / 71 34 42 12


